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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Le trafic de drogue en Afrique de l’Ouest: une 

menace pour la stability 

Le President : Conformement a l’article 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil,j’invite M. Yury 
Fedotov, Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, a participer a la 
presente seance. 

M. Fedotov participe a la seance d’aujourd’hui par 
videoconference depuis Vienne. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov {parle en anglais ) : Je remercie le 
Conseil de securite de m’avoir donne l’occasion d’abor- 
der ce sujet tres important. 

L’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime (ONUDC) observe de nouvelles tendances 
alarmantes en ce qui concerne le trafic de drogue en 
Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, avec des effets 
perturbateurs et destabilisateurs sur la gouvernance, la 
securite, la croissance economique et la sante publique. 
Les reseaux criminels ne limitent plus leurs activites au 
transport de cocaine et d’heroine a travers l’Afrique vers 
des marches de destination en Europe et ailleurs. Selon 
le Rapport mondial sur les drogues de 2018 de l’ONUDC, 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre, et les pays d’Afrique 
du Nord, represented 87 % du total mondial des saisies 
d’opioides pharmaceutiques, principalement a cause 
de l’utilisation croissante du tramadol, un analgesique 
opioide qui fait l’objet d’un vaste trafic dans la region 
pour un usage non medical. 

Avec l’Asie, l’Afrique a connu la plus forte aug¬ 
mentation des saisies de cocaine au monde, ce qui sug- 
gere que le trafic et la consommation de cocaine se sont 
etendus a ces marches. Grace au Programme de com¬ 
munication aeroportuaire (AIRCOP) de l’ONUDC, qui 
opere dans plusieurs aeroports africains, nous savons 
que les saisies d’heroine sont en augmentation dans la 
region; les aeroports de Lagos, Accra et Cotonou arri- 
vant en tete de liste, suivis de pres par Bamako, Lome 
et Ouagadougou. 


Les saisies demethamphetamine sontdesormais au 
coude a coude avec les saisies de cocaine, les principaux 
aeroports concernes etant ceux de Lagos et de Cotonou. 
Recemment, l’on a enregistre une augmentation du 
nombre de saisies de precurseurs tels que l’ephedrine et 
la phenacetine dans les deux aeroports, ce qui pourrait 
indiquer l’existence de nouveaux laboratoires produisant 
des substances psychoactives. 

Dans le meme temps, la consommation de drogue 
en Afrique de l’Ouest et du Centre augmente, ce qui 
represente une grave menace pour la sante publique. 
En depit du manque de donnees fiables et recedes sur 
la consommation de drogue dans la region, l’ONUDC 
estime qu’en 2016, il y avait plus de 34 millions 
de consommateurs de cannabis et 1,8 million de 
consommateurs de cocaine en Afrique de l’Ouest et 
du Centre. A l’echelle mondiale, seule une personne sur 
six souffrant de troubles lies a l’usage de drogues regoit 
un traitement, mais en Afrique, ce chiffre est beaucoup 
plus bas, seul un toxicomane sur 18 ayant acces a 
un traitement. 

En meme temps, la region est aux prises avec 
de nombreuses autres menaces a la securite liees a la 
criminalite, notamment le trafic d’armes, le blanchiment 
d’argent, la traite d’etres humains, la cybercriminalite et 
la piraterie maritime, ainsi que les menaces posees par 
le terrorisme. Les liens entre le terrorisme, les drogues 
illicites et d’autres formes de criminalite sont largement 
reconnus, y compris par le Conseil de securite. 

En aout, le Conseil de securite s’est declare 
gravement preoccupe par la poursuite des activites 
terroristes de Boko Haram et d’autres groupes dans le 
bassin du lac Tchad; par les liens qui existent entre le 
trafic d’especes sauvages et de ressources naturelles 
et le financement de groupes armes; par l’insecurite 
maritime qui regne dans le golfe de Guinee; et 
par les activites mercenaires liees a la criminalite 
transnationale organisee, y compris la traite d’etres 
humains et le trafic d’armes, de drogues et de migrants 
(voir S/PRST/2018/17). 

La region du Sahel, qui fait l’objet d’une attention 
particuliere dans le cadre de la strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel, est un autre domaine 
d’intervention pour l’ONUDC. La prochaine phase de 
la strategic, qui vise a appuyer la composante Police 
de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, 
sera axee sur le renforcement de la capacite de la Force 
conjointe a combattre le terrorisme et la criminalite 
organisee, notamment le trafic de drogues. 
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L’ONUDC continue de promouvoir le dialogue 
regional et interregional et les mesures de lutte contre le 
trafic de drogues, notamment en s’efforgant de perturber 
le trafic de drogues et de precurseurs et d’intercepter les 
flux financiers en renforgant les capacites des services 
charges de l’application des lois et en elargissant les 
services de prevention de la consommation de drogues 
et de traitement. Nous cherchons a appuyer les services 
nationaux de renseignement et d’interception en 
renforgant leurs capacites par l’intermediaire d’ateliers 
de formation et de cours en ligne, notamment sur les 
activites de police fondees sur le renseignement, les 
techniques de detection et d’enquetes, la gestion des 
scenes de crime, la collecte et l’analyse de preuves 
electroniques, et la lutte contre le blanchiment d’argent 
et contre la criminalite maritime. 

A l’echelle regionale, notre action est axee sur 
la mise en place de plateformes et de mecanismes 
de cooperation interinstitutions par l’intermediaire 
d’AIRCOP, de l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, 
du Programme mondial de controle des conteneurs et 
du Reseau des autorites centrales et des procureurs de 
l’Afrique de l’Ouest contre le crime organise. Notre 
bureau s’est associe a la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour appuyer la 
mise en oeuvre du Plan d’action regional de la CEDEAO 
pour la lutte contre le trafic de drogues, la criminalite 
organisee et la toxicomanie en Afrique de l’Ouest, 
grace a une assistance technique visant a ameliorer 
la prevention de la consommation de drogues et le 
traitement de la dependance a la drogue, la legislation, 
la criminalistique et les services charges de l’application 
des lois. Ce n’est qu’un apergu limite de ce que nous 
faisons pour appuyer l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique 
centrale. Pour de plus amples informations sur Faction 
de l’ONUDC, je renvoie les membres a la note de 
synthese qui, je crois comprendre, a ete distribute au 
Conseil de securite. 

Bien que le renforcement de l’assistance technique 
ait donne lieu a certaines avancees, les pays d’Afrique 
de l’Ouest et d’Afrique centrale continuent de se heurter 
a de redoutables difficultes pour instaurer la stabilite 
et atteindre les objectifs de developpement durable. 
Les Etats sortant d’un conflit et les Etats en transition, 
notamment la Guinee-Bissau, ont besoin d’une attention 
accrue, comme 1’a reconnu le Conseil, pour relever les 
defis lies aux drogues et a la criminalite organisee, 
parallelement aux reformes politiques. L’ONUDC 
demeure pleinement determine a aider l’Afrique de 


l’Ouest et l’Afrique centrale, en etroite collaboration 
avec tous ses partenaires regionaux et internationaux. 

Je remercie le Conseil d’avoir appele l’attention 
sur la necessity d’une action et d’un appui urgents et 
determines de la part de la communaute internationale 
pour faire face a la menace de la drogue et pour contribuer 
a ouvrir la voie a une Afrique de l’Ouest et a une Afrique 
centrale plus sures, plus saines et plus prosperes. 

Le President : Je remercie M. Fedotov de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Directeur executif, M. Fedotov, 
de son expose. 

Le fleau de la toxicomanie fait encore de trop nom- 
breuses victimes dans le monde, notamment en Afrique 
de l’Ouest et en Afrique centrale. Les dommages causes 
par la culture, le trafic et la consommation de drogues 
illicites sont lies a la criminalite organisee, aux flux fi¬ 
nanciers illegaux, a la corruption et, dans certains cas, 
meme au terrorisme. Independamment de la region ou 
du contexte, il est clair que les effets deleteres du trafic 
transnational de drogues porte atteinte a l’etat de droit, 
affaiblit la confiance du public dans les pouvoirs publics 
et compromet le developpement socioeconomique. 

Bien que la responsabilite de la politique interna¬ 
tionale de controle des drogues incombe au premier chef 
a la Commission des stupefiants de l’Organisation des 
Nations Unies, le Conseil de securite a egalement un role 
a jouer s’agissant de traiter des liens qui existent entre le 
trafic de drogues, le terrorisme et la paix et la securite 
internationales. Mon pays n’est certainement pas a l’abri 
de cette menace, car nous sommes nous aussi confrontes 
a une crise devastatrice des opiaces d’une ampleur sans 
precedent. La menace est mondiale, et aucun pays ne 
peut y faire face seul ou ne doit avoir a y faire face seul. 

En reponse a ce probleme, le President Trump a 
annonce, le 24 septembre, l’Appel a une action concer- 
tee face au probleme mondial de la drogue. Approuve 
par plus de 130 pays, ce cadre appelle les pays a reduire 
la demande de drogues, a couper Foffre de drogues illi¬ 
cites, a elargir l’acces au traitement de la dependance 
aux drogues et a renforcer la cooperation internationale 
en la matiere. Nous exhortons tous les pays a ceuvrer 
a la realisation de cette importante initiative, car nous 
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savons que pour relever ce defi, les efforts de chaque 
pays du monde seront necessaires. 

A cet egard, nous felicitons la Communaute eco- 
nomique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest des efforts 
regionaux qu’elle deploie pour lutter contre le trafic 
de drogues, la criminalite organisee et la toxicomanie 
dans le cadre de son plan d’action regional pour la lutte 
contre le trafic de drogues, la criminalite organisee et 
la toxicomanie en Afrique de l’Ouest pour la periode 
2016-2020. Nous felicitons l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) pour son assis¬ 
tance technique en matiere de controle des drogues et de 
lutte contre la criminalite en Afrique et dans le monde. 

Aujourd’hui, j’affirme la determination des 
Etats-Unis a relever, eux aussi, ce defi. Les Etats-Unis 
investissent d’importantes ressources en Afrique de 
l’Ouest et en Afrique centrale pour lutter contre le trafic 
de drogues et la criminalite transnationale organisee. Je 
mentionnerai brievement quelques-uns de ces impor- 
tants efforts. 

Le programme de IAcademie internationale 
de police des Etats-Unis offre aux agents de la justice 
penale dAfrique de l’Ouest et dAfrique centrale des 
cours specialises sur la lutte contre les stupefiants, la 
lutte contre la corruption, la criminalite financiere et 
la securite des frontieres, entre autres sujets connexes. 
Rien qu’en 2018, grace a trois de ses installations, dont 
le Centre regional de formation des Etats-Unis pour 
lAfrique de l’Ouest au Ghana et les Academies inter- 
nationales de police des Etats-Unis au Botswana, nous 
avons forme plus de 2 100 agents de la justice penale. 

Au Ghana, le « Bureau of International Narco¬ 
tics and Law Enforcement Affairs» du Departement 
d’Etat apporte un appui de 1,7 million de dollars aux 
services de police ghaneens pour lancer des brigades de 
stupefiants dans quatre nouvelles regions strategiques 
afin de renforcer leurs capacites. 

Dans le golfe de Guinee, nous appuyons le pro¬ 
cessus de Yaounde de 2013 visant a lutter contre les 
activites maritimes illicites. En partenariat avec IN¬ 
TERPOL, l’assistance que les Etats-Unis apportent a ce 
cadre regional consiste notamment en pres de 3 millions 
de dollars pour aider les services charges de l’applica- 
tion du droit maritime en Cote d’Ivoire, au Ghana, au 
Togo, au Benin et au Nigeria. Nous appuyons les efforts 
deployes par ces pays pour enqueter sur la criminalite 
organisee maritime, ameliorer Techange d’informations 
et renforcer leurs capacites de surveillance et d’enquete 


maritimes. Le Commandement des forces des Etats-Unis 
en Afrique s’associe egalement a ces pays pour appuyer 
la formation et les operations maritimes telles qu’Oban- 
game Express et l’Association maritime africaine pour 
l’application de la loi. 

Au Liberia, le Departement d’Etat depense ac- 
tuellement 2,4 millions de dollars a l’appui d’un projet 
de lutte contre la criminalite transnationale organisee 
visant a promouvoir les activites de police et les en- 
quetes fondees sur le renseignement, l’interception et la 
saisie de drogues illicites, les poursuites de la crimina¬ 
lite organisee et le renforcement des capacites des ser¬ 
vices charges de la securite et de l’application des lois. 
Cette initiative, en partenariat avec l’ONUDC, a deja 
permis d’accroitre le nombre d’interceptions liees a la 
drogue et d’arreter plus de 90 personnes associees a la 
criminalite transnationale organisee. 

Au Benin et au Togo, le Departement d’Etat a 
investi plus de 4 millions de dollars depuis 2012 pour 
renforcer la capacite des magistrats de poursuivre les 
auteurs de trafic de drogues et de faits connexes par 
l’intermediaire du mentorat, de l’assistance technique 
et de sessions de formation conjointes. Toujours au Be¬ 
nin, nous fournissons une formation et du materiel a la 
police nationale pour lui permettre d’endiguer le trafic 
de drogues a travers les frontieres terrestres et les voies 
navigahles du Benin. 

Les Etats-Unis appuient egalement la formation 
aux meilleures pratiques fondees sur des donnees fac- 
tuelles a l’intention des fonctionnaires qui travaillent 
dans les services de prevention de la consommation de 
drogues, de traitement et de readaptation sur l’ensemble 
du continent africain. Pas plus tard que la semaine der- 
niere, a Nairobi, nous avons appuye un important atelier 
international sur la reduction de la demande de drogues, 
auquel ont participe plus de 40 nations africaines. 

Enfin, les Etats-Unis demeurent resolus a lutter 
contre l’epidemie de drogues dans le monde, notamment 
en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale. Nous nous 
rejouissons a la perspective de travailler avec le Conseil 
de securite, la region et nos partenaires pour renforcer 
nos communautes, proteger nos families et assurer un 
avenir sans drogue pour tous. 

M me Edjang Mangue (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol) : Je felicite la delegation ivoirienne 
d’avoir convoque la presente seance d’information, qui 
est pertinente, sur le trafic de drogues en Afrique de 
l’Ouest et en Afrique centrale en tant que menace pour 
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la paix et la security internationales. Je tiens egalement 
a saluer la presence du Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), 
M. Yury Fedotov, et a le remercier de ses observations et 
recommandations importantes ainsi que du devouement 
de son equipe. 

La Republique de Gurnee equatoriale est alar- 
mee et profondement preoccupee par l’impact crois¬ 
sant du trafic de drogue en Afrique, en particulier en 
Afrique centrale. Selon le Rapport mondial sur les dro¬ 
gues de 2018 de l’ONUDC, la production totale d’opium 
et de cocaine a atteint un niveau sans precedent. En 
Afrique, cela s’est traduit par une augmentation du tra¬ 
fic, de la production et de la consommation de drogue. 
En depit des progres - meme s’ils sont inegaux - ac- 
complis par l’Afrique dans la voie du developpement 
au cours des dernieres decennies, ils sont mines par les 
drogues, qui creent de nouvelles fragilites dans le de¬ 
veloppement de nombreux pays et communautes sur le 
continent. Cela est en partie du au fait que la population 
africaine est tres jeune, 60 % des Africains etant ages de 
moins de 35 ans. C’est egalement du au developpement 
inegal et limite de nombreux pays, qui limite la capacity 
a controler le trafic et la consommation de drogue. 

De nombreux pays africains sont touches par des 
problemes extremement graves, notamment le reglement 
de conflits armes prolonges - sept missions de maintien 
de la paix sont actuellement deployees en Afrique -, les 
situations de sortie de conflit, le fleau du terrorisme, la 
circulation illegale d’armes, la piraterie et la crimina¬ 
lity maritime. Comme l’a explique M. Fedotov, la com¬ 
plexity et la fragility de toutes ces situations sont exa- 
cerbees lorsque s’y ajoute le trafic de drogue, qui mine 
les initiatives de consolidation de la paix et compromet 
le developpement durable. Le narcoterrorisme alimente 
les capacites et la mobility des groupes terroristes et 
extremistes en Afrique, contribuant au financement 
d’Al-Qaida au Maghreb islamique et des groupes qui lui 
sont associes, ainsi que de Boko Haram, entre autres. 
Cela peut permettre aux reseaux criminels et aux nar- 
coterroristes d’augmenter leur influence au sein de cer¬ 
tains gouvernements locaux, donnant lieu a une corrup¬ 
tion qui detruit le tissu social et moral des communautes. 

Pour remedier a cette situation de maniere glo- 
bale, l’Union africaine a adopte le Plan d’action de 
l’Union africaine sur la lutte contre la drogue et la 
prevention du crime (2013-2017). Cette position a ete 
reiteree dans la Position africaine commune presentee 
durant la session extraordinaire de l’Assemblee generale 


sur le probleme mondial de la drogue qui s’est tenue en 
2016. De meme, l’engagement en faveur du developpe- 
ment durable en Afrique en vue d’eliminer les causes 
profondes de la pauvrete et des conflits, conforme- 
ment a l’Agenda 2063 de l’Union africaine et au Pro¬ 
gramme de developpement durable a l’horizon 2030, 
renforce cette vision. Neanmoins, la progression de la 
mise en oeuvre de ces efforts est conditionnee en raison 
des capacites et des ressources limitees ainsi que des 
contextes susmentionnes. 

Nous notons avec admiration la maniere dont 
les pays de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest luttent contre les problemes du tra¬ 
fic de stupefiants, du terrorisme et de la criminality ma¬ 
ritime, en collaboration avec l’ONU et la communaute 
internationale. Les initiatives basees sur la cooperation, 
notamment l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, le 
Projet de communication aeroportuaire et les Unites 
mixtes de controle portuaire, ainsi que le renforcement 
des enquetes et de la justice penales, entre autres, ont 
permis d’obtenir des victoires contre les narcotrafi- 
quants et les narcoterroristes. Cependant, ces victoires 
ont provoque l’ouverture de nouveaux couloirs, qui est 
facilitee par la porosite des frontieres terrestres et mari- 
times dans les pays d’Afrique centrale. Cela a eu pour 
consequence d’augmenter le trafic, la consommation 
et la production de drogue dans la sous-region. Nous 
sommes conscients de l’impact qu’ont les importantes 
saisies de drogue sur les trafiquants et leurs allies. Nous 
devons les reproduire dans toutes les sous-regions afin 
de regler ce probleme definitivement. 

C’est la raison pour laquelle nous estimons que 
ce type d’initiatives - avec la participation de l’ONU 
et d’autres entites, notamment les bureaux regionaux, 
le Departement des affaires politiques, le Departement 
des operations de maintien de la paix, l’ONUDC, IN¬ 
TERPOL et d’autres partenaires - vise a prevenir ces 
effets de transfert indesirables des la conception des ini¬ 
tiatives. A cet egard, nous appelons l’Union africaine a 
s’engager des le debut de ces initiatives pour garantir 
leur reconnaissance et leur influence aux niveaux conti¬ 
nental et sous-regional, ainsi que leur integration aux 
strategies continentales. De cette maniere, nous pou- 
vons tenter d’intercepter, de neutraliser et de prevenir 
la propagation, le trafic, la production et la consom¬ 
mation de drogue dans des regions et des pays qui sont 
moins touches. 

La prevention du terrorisme et de son finan¬ 
cement, ainsi que de la piraterie et de la criminalite 
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maritime, sont des priorites pour les pays de la Commu- 
naute economique et monetaire de l’Afrique centrale. La 
question de la drogue et de la cooperation interregional 
est abordee au moyen d’initiatives nationales et sous- 
regionales telles que la Strategic de l’Union africaine 
sur le controle de la proliferation, de la circulation et 
du trafic illicites des armes legeres et de petit calibre 
en Afrique centrale; le Groupe d’action contre le blan- 
chiment de l’argent en Afrique centrale; et la Declara¬ 
tion des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats de 
l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Ouest sur la surete 
et la securite dans l’espace maritime commun, adoptee a 
Yaounde en 2013, entre autres. 

Le trafic de drogue menace non seulement la se¬ 
curite internationale, mais egalement la sante et les ini¬ 
tiatives de developpement durable. Nous estimons que 
le Conseil de securite doit rester engage dans la lutte 
contre ce probleme. La Republique de Guinee equato- 
riale reaffirme sa determination a combattre le trafic, 
la production et la consommation de drogue sous toutes 
leurs formes. Sur la base de notre plan national de deve¬ 
loppement et de croissance economique durable, Hori¬ 
zonte 2020, et de notre participation aux organisations 
d’Afrique centrale et a l’Union africaine, nous faisons 
tout notre possible pour collaborer efficacement avec 
nos partenaires africains et internationaux afin d’ac- 
complir cette tache importante. Le Conseil peut compter 
sur nous. 

M me Gueguen (France) : Je souhaite remercier 
M. Fedotov pour son expose tres instructif sur le tra¬ 
fic de drogue en Afrique de l’Ouest et sur les activites 
menees par l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC). Je souhaite egalement, a travers 
vous, Monsieur le President, remercier la Cote d’Ivoire 
d’avoir inscrit ce sujet a l’ordre du jour du Conseil. La 
France estime comme vous qu’il s’agit d’un sujet parti- 
culierement important et se rejouit de l’opportunite que 
nous avons d’echanger aujourd’hui a ce propos. 

Je commencerai par quelques remarques sur les 
entraves et le peril que la production, le trafic et la 
consommation de drogue represented pour la securite et 
les perspectives de developpement de la region. Comme 
M. Fedotov l’a souligne, l’Afrique de l’Ouest fait face a 
de multiples menaces liees a la criminalite transnatio- 
nale organisee sous toutes ses formes et est affectee par 
le probleme de la drogue de plusieurs fagons. La region 
est dans une zone importante de transit pour le trafic de 
cocaine, d’heroine et de drogues de synthese, mais aussi 
une zone de production de cannabis et de drogues de 


synthese. La consommation de drogue y est egalement de 
plus en plus importante. Le probleme de la drogue, avec 
ses consequences securitaires, economiques, sociales et 
sanitaires, aggrave ainsi les faiblesses structurelles de 
la region et compromet gravement son developpement. 

Le trafic de drogue a egalement un impact nega- 
tif sur les dynamiques politiques dans la region. Dans 
le nord du Mali, pour ne prendre que cet exemple, une 
part significative des groupes armes depend financiere- 
ment et logistiquement des flux generes par l’economie 
illegale et le trafic de drogue. Cette situation detourne 
certains acteurs clefs de la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali, en generant des 
violences et en constituant un frein et une entrave a la 
conduite du processus de desarmement, demobilisation 
et reinsertion. La corruption generalisee liee au trafic 
de drogue mine egalement la confiance des populations 
dans l’etat de droit, particulierement dans la justice, et 
peut favoriser un reflexe de protection communautaire, 
voire l’adhesion aux groupes terroristes. 

Enfin, dans une region marquee a la fois par l’im- 
portance des trafics et la presence de plusieurs organisa¬ 
tions terroristes, la question du lien entre la criminalite 
organisee et le financement du terrorisme se pose. S’il 
est avere que des collusions existent entre trafiquants et 
combattants terroristes, il s’agit davantage de relations 
opportunistes - c’est-a-dire de relations de protection 
contre paiement - que d’une cooperation systematique. 
Le produit des trafics ne semble pas etre la principale 
source de financement du terrorisme, mais peut y contri- 
buer directement ou indirectement. 

Dans ce contexte, et ce sera ma deuxieme obser¬ 
vation, nous devons reflechir ensemble aux reponses a 
apporter, aux niveaux national, regional et internatio¬ 
nal. Au plan national d’abord, il est tres important que 
les Etats d’Afrique de l’Ouest fassent de la lutte contre 
les stupefiants une veritable priorite politique et pro- 
meuvent une approche equilibree, qui agisse a la fois 
pour lutter contre l’offre de drogue et pour diminuer la 
demande par des mesures de prevention, de soins, d’ac- 
compagnement des usagers et de reduction des risques. 
Il est essentiel que les Etats de la region renforcent les 
capacites des institutions concernees, avec le soutien 
des bailleurs et des acteurs internationaux. 

Ces actions doivent notamment viser a renforcer 
l’ensemble de la chaine penale, en particulier le systeme 
judiciaire ou les mecanismes de saisie des avoirs, mais 
egalement prendre en compte la dimension preventive 
et socio-sanitaire. La prise en charge des personnes 
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dependantes, encore trop peu developpee, doit consti- 
tuer un axe d’action prioritaire. La France a ainsi plei- 
nement soutenu la creation a Dakar en 2014 du premier 
centre specialise pour les usagers de drogue en Afrique 
de l’Ouest, le Centre de prise en charge integree des 
addictions de Dakar, et elle appuie actuellement la crea¬ 
tion d’un centre similaire en Cote d’Ivoire. Ces efforts 
doivent etre encourages et soutenus dans les autres pays 
de la region. 

A l’echelle regionale ensuite, il est essentiel de 
renforcer la cooperation afin de lutter efficacement 
contre les trafics et la corruption. La reponse doit repo¬ 
ser sur une action commune sur les volets securitaire et 
du developpement. C’est tout le sens de l’approche de- 
ployee par les membres du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel) dans le cadre de la Force conjointe du G5 Sa¬ 
hel et du Programme d’investissements prioritaires. La 
France soutient hien sur pleinement ces efforts, en lien 
avec ses partenaires. A titre d’exemple, l’Alliance pour 
le Sahel, en finangant des projets de developpement a 
impact rapide dans les zones vulnerables, contribue a 
offrir un horizon economique viable aux populations 
locales et a eviter leur recuperation par les reseaux de 
l’economie illegale. 

Les defis sont nomhreux, mais les Etats de la 
region ne sont pas seuls pour y faire face. En effet, les 
organisations internationales, et l’Organisation des Na¬ 
tions Unies en particulier, ont egalement un role impor¬ 
tant a jouer face au probleme des drogues. 

Premierement, elles ont tout d’abord la respon- 
sabilite de prendre en compte toute la dimension du 
probleme dans la recherche des solutions politiques du¬ 
rables aux conflits. Ainsi, pour continuer avec l’exemple 
du Mali, que j’evoquais un peu plus tot, la lutte contre le 
trafic de drogues dans la region est egalement un moyen 
de soutenir la mise en oeuvre de l’accord de paix. Les 
sanctions sont a cet egard l’un des outils dont nous dis- 
posons pour agir, puisque la participation a des activites 
de trafic fait partie des criteres de designation mis en 
place dans le cadre du regime de sanctions concernant le 
Mali. Nous devons les mettre pleinement a profit. 

Deuxiemement, les Nations Unies doivent soute¬ 
nir les Etats d’Afrique de l’Ouest qui en font la demande 
en matiere d’assistance technique et de renforcement 
des capacites. Je tiens ici a saluer le travail tres utile 
effectue par l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime dans ce domaine, et en particulier par son 
bureau regional base a Dakar. 


Enfin, les Nations Unies sont egalement le garant 
d’une approche globale et equilibree qui permette non 
seulement a l’Afrique de l’Ouest mais aussi aux autres 
regions affectees d’agir ensemble pour repondre au 
probleme des drogues, selon le principe de responsabi- 
lite partagee. A cet egard, le document final agree lors 
de la session extraordinaire de l’Assemblee generale 
de 2016 sur le probleme mondial de la drogue (resolu¬ 
tion S-30/1 de l’Assemblee generale) reste notre feuille 
de route commune. Le debat ministeriel de la Commis¬ 
sion des stupefiants, qui se tiendra en mars prochain a 
Vienne, sera une nouvelle occasion de reaffirmer notre 
engagement commun pour lutter contre le probleme des 
drogues, en Afrique de l’Ouest et au-dela. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir orga¬ 
nise cette importante seance d’information sur le trafic 
de drogue en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale 
en tant que menace contre la securite internationale. 
Nous saluons l’expose presente par M. Yury Fedotov, et 
nous saisissons cette occasion pour feliciter l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) du 
bon travail qu’il accomplit dans le domaine de la lutte 
contre le trafic de drogue et d’autres formes de crimina¬ 
lite transnationale organisee. 

II s’agit d’une question que nous avons examinee 
ici, au Conseil, dans le contexte de debats sur un vaste 
eventail de situations de conflit en Afrique centrale, 
ainsi qu’en Afrique de l’Ouest et dans l’ensemble de la 
region du Sahel, notamment en Guinee-Bissau, au Mali 
et au Sahel. Cette question a egalement fait l’objet de 
discussions au niveau du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. 

La menace croissante posee par la criminalite 
transnationale organisee et le trafic de drogue dans cer¬ 
tains Etats de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique cen¬ 
trale constitue effectivement un grave defi qui mine la 
paix et la stability de ces regions. Le probleme est plus 
repandu dans les pays dont les institutions sont faibles et 
n’ont pas les capacites necessaires pour s’acquitter effi¬ 
cacement de leurs responsabilites. C’est pourquoi il faut 
aider a ces pays a renforcer leurs capacites afin d’etre 
plus performants dans la prevention du trafic de drogue 
et d’autres formes de criminalite transnationale organi¬ 
see et dans la lutte contre ces phenomenes. Nous nous 
felicitons de Faction menee par l’ONUDC par l’interme- 
diaire de ses bureaux regionaux pour renforcer les capa¬ 
cites des forces de l’ordre de ces pays et pour renforcer 
la cooperation regionale. 
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La necessity de relever le defi pose par le trafic de 
drogue et d’autres formes de criminalite transnationale 
organisee au moyen d’une cooperation concrete et orien- 
tee vers faction au niveau regional est reconnue depuis 
longtemps. Les echanges d’information et de renseigne- 
ment, le renforcement de la securite aux frontieres, la 
mise en place de mecanismes de cooperation reguliere 
et le partage de donnees d’experience et de meilleures 
pratiques sont en fait des elements tres cruciaux pour 
affronter ces difficultes. Le role de la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel et de la Force multinatio- 
nale mixte dans la lutte contre le terrorisme, le trafic de 
drogue et d’autres formes de criminalite transnationale 
organisee est tres important, et elles doivent beneficier 
du soutien international necessaire pour s’acquitter de 
leurs responsabilites. 

Au niveau du Conseil de securite, nous pensons 
qu’il faut reflechir aux strategies existantes et aux outils 
disponibles, afin d’intensifier les efforts pour briser le 
lien entre le trafic de drogue et la criminalite transnatio¬ 
nale organisee. A cet egard, nous considerons qu’il est 
imperatif pour l’Organisation des Nations Unies et ses 
organes competents d’evaluer leur cooperation avec les 
deux regions et de recenser les lacunes, en vue d’elabo- 
rer une strategic appropriee de prestation de l’assistance 
necessaire pour renforcer les capacites de ces regions a 
relever les defis, en reduisant ainsi les possibilites des 
groupes terroristes et d’autres membres du crime orga¬ 
nise de tirer parti du trafic de drogue. 

II convient de rappeler que les membres africains 
du Conseil - la Cote d’Ivoire, la Guinee equatoriale et 
l’Ethiopie - avaient organise en juin une reunion selon 
la formule Arria sur la criminalite maritime en tant que 
menace a la paix et a la securite internationales. Les 
discussions qui avaient eu lieu pendant la reunion sont 
etroitement bees a la question dont nous debattons au- 
jourd’hui. Le golfe de Guinee constitue un pole majeur 
pour la criminalite maritime et le trafic de drogue. 

Les reseaux criminels transportent de plus en 
plus l’heroine par des voies maritimes, et cela repre¬ 
sente un veritable defi qui exige une riposte renforcee. 
Des discussions importantes se sont deroulees pendant 
la reunion tenue selon la formule Arria, et nous savons 
que des efforts ont ete faits pour aboutir a un document 
du Conseil sur ce sujet important. Nous esperons que 
le Conseil pourra se prononcer a ce propos, et nous ap- 
puyons pleinement les efforts faits par la Guinee equa¬ 
toriale, en tant que representant de la region de l’Afrique 


centrale, pour jouer un role de chef de file sur cette 
question importante. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier M. Fedotov, Directeur executif de 
1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
de l’expose qu’il a presente au Conseil de securite 
aujourd’hui. 

La criminalite transnationale organisee non seule- 
ment finance et alimente les conflits, mais elle renforce 
aussi la corruption et mine les institutions, destabilisant 
ainsi des environnements deja fragiles. Les citoyens 
des societes touchees en payent le prix. S’attaquer aux 
causes profondes des conflits et de l’instabilite implique 
de prendre conscience des graves consequences de la 
criminalite transnationale organisee. 

L’Afrique de l’Ouest est un lieu de transit pour 
le trafic de drogue, ce qui rend la region vulnerable au 
crime organise. Le trafic de drogue est etroitement lie 
a l’instabilite dans la region, en particulier au Sahel, ou 
des reseaux de contrebande sont utilises par les groupes 
terroristes en tant que source de financement. 

Au Conseil, nous voyons souvent les effets devas- 
tateurs et potentiellement de longue duree des conflits 
sur les institutions publiques des pays. Les conflits 
contribuent a l’erosion de la confiance au sein des socie¬ 
tes et sapent les institutions democratiques et l’etat de 
droit. Dans ces contextes, les interets criminels peuvent 
s’implanter solidement. C’est l’une des raisons pour les- 
quelles il est crucial d’inclure le systeme plus large de 
l’etat de droit et de la justice dans nos efforts de conso¬ 
lidation de la paix. Batir des institutions efficaces, res- 
ponsables et transparentes a tous les niveaux est une 
pierre angulaire fondamentale des societes stables et 
resilientes, comme cela est egalement reconnu dans 
l’objectif de developpement durable 16. Assurer l’acces 
a la justice, comme souligne recemment dans la resolu¬ 
tion 2447 (2018) sur la police, la justice et l’administra- 
tion penitentiaire, est tout aussi important. 

Au moment d’elaborer et de planifier Faction de 
l’Organisation des Nations Unies dans les regions tou¬ 
chees par les conflits, le Conseil doit veiller a prendre 
en compte du role joue par la criminalite organisee dans 
la dynamique des conflits. Le lien entre criminalite or¬ 
ganisee et conflits implique que les activites de police 
soient une consideration strategique dans tous les efforts 
de maintien et de consolidation de la paix. Dans une si¬ 
tuation ou le maintien de la paix consiste, dans une large 
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mesure, a instaurer ou a renforcer l’etat de droit, le role 
de la police est crucial. 

Nous n’avons eu de cesse tout au long de notre 
mandat au Conseil de plaider pour qu’un accent accru 
soit mis sur les efforts de prevention, dans lesquels la 
police des Nations Unies jouerait un role important. Le 
Conseil a aussi, a maintes reprises et dans de nombreuses 
resolutions, inclut des mandats pour lutter contre les 
flux et les reseaux criminels, ou y a fait allusion. 

Aux fins d’une lutte plus coherente contre la 
drogue et le crime, nous devons encourager la coope¬ 
ration et l’echange d’informations entre les differentes 
agences des Etats Membres et avec des entries interna- 
tionales et regionales comme INTERPOL, EUROPOL, 
ONUDC et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest. La cooperation regionale est l’un 
des outils operationnels les plus efficaces pour prevenir 
la criminalite organisee et l’insecurite. Le programme 
regional de l’ONUDC pour PAfrique de l’Ouest a aussi, 
comme nous l’avons entendu dire aujourd’hui, beaucoup 
aide au renforcement de la capacite de lutte contre le 
trafic de stupefiants des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

Enfin, il importe que le Conseil continue de re- 
connaitre le role que la criminalite organisee et le trafic 
de drogue jouent dans les conflits. Si nous ne tenons 
pas compte de cela lors de l’elaboration de notre reponse 
aux conflits ou dans nos efforts de consolidation de la 
paix et de prevention, nous ne pourrons pas remedier 
aux causes profondes des conflits ni rompre efficace- 
ment le cycle des conflits. Cela vaut aussi bien pour 
l’Afrique de l’Ouest que pour d’autres regions dechirees 
par des conflits. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : Je vou- 
drais remercier la Cote d’Ivoire d’avoir pris l’initiative 
d’organiser la presente seance, et le Directeur executif 
Yury Fedotov de son expose. 

L’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale sont 
devenues des zones ideales pour les activites interna- 
tionales de trafic de drogues. Ces activites criminelles, 
qui transitent par les pays de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre, nuisent gravement au developpement econo¬ 
mique et a la stability sociale des pays de la region et 
alimentent la criminalite, la violence et le terrorisme. 
Pour s’attaquer au probleme du trafic de drogues dans 
la region, la communaute internationale doit se proposer 
d’agir dans les trois domaines suivants. 

Premierement, nous devons aider les pays de la 
region a renforcer leurs capacites de sorte qu’ils puissent 


prendre la tete de la lutte menee contre ce fleau. Les 
pays de l’Afrique de l’Ouest et du Centre sont freines 
dans leur action par tout un ensemble de defis qui se 
posent a eux en termes de ressources, d’expertise, de 
savoir-faire, de moyens et autres s’agissant de lutter 
contre la criminalite transnationale organisee, y com- 
pris le trafic de drogue, et ont besoin d’un solide soutien 
de la communaute internationale. Cette derniere, tout en 
respectant pleinement la prise en charge de ces affaires 
par les pays de la region, doit les aider a formuler des 
strategies de lutte contre le trafic de drogue et a renfor¬ 
cer leur capacite en matiere de repression pour qu’ils 
puissent lutter plus efficacement contre ce fleau et les 
autres formes de criminalite transnationale organisee. 
La cooperation internationale en matiere de lutte contre 
le trafic de drogue doit etre renforcee sur la base du 
principe de la participation la plus large possible et de 
responsabilite partagee, l’accent etant mis sur la repres¬ 
sion du marche de la consommation de drogue en vue de 
reduire la production et le trafic de drogue a la source. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit s’attacher a renforcer la coordination et la coope¬ 
ration entre les organisations regionales et sous-regio- 
nales et les organismes des Nations Unies afin de creer 
des synergies. La Chine se felicite du renforcement de 
la cooperation entre des organisations regionales et 
sous-regionales comme l’Union africaine, la Commu¬ 
naute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique cen¬ 
trale, d’une part, et l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et le Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale, d’autre part, 
s’agissant notamment de lutter de fafon plus intense 
contre le trafic de drogue et de mener des activites com¬ 
munes de controle aux frontieres et de repression, grace 
auxquelles chaque institution peut mettre a profit ses 
avantages et son expertise uniques. L’ONU doit conti¬ 
nuer de renforcer son role de coordination et de promou- 
voir la consolidation et la repartition des ressources afin 
de mieux appuyer Taction menee par les pays et les orga¬ 
nisations regionales. 

Troisiemement, nous devons agir pour remedier 
aux causes profondes du trafic de drogue et essayer 
d’en venir a bout. La pauvrete et le sous-developpe- 
ment servent de terreau au trafic de drogue et aux 
autres formes de criminalite transnationale organisee 
en Afrique de l’Ouest et du Centre. Nous encourageons 
les organismes des Nations Unies bases en Afrique de 
l’Ouest et du Centre a travailler en etroite collaboration, 
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et nous esperons que les partenaires internationaux ho- 
noreront sans retard leurs engagements en matiere d’in- 
vestissement, en faisant un effort particulier pour aider 
les pays de la region a renforcer leur capacites et leur 
infrastructure de developpement, afin de leur permettre 
d’etre en mesure de viser et d’atteindre le plus rapide- 
ment possible un developpement autonome et durable en 
Afrique de l’Ouest et du Centre. 

Au Forum sur la cooperation sino-africaine qui 
a eu lieu a Beijing en septembre, la Chine a fait part 
de sa volonte de cooperer avec les pays africains sur 
les questions de paix et de securite. Cette cooperation 
inclut 50 programmes d’assistance visant a lutter contre 
le trafic de drogue, a renforcer la securite aux frontieres 
et les activites de repression, a lutter contre la piraterie 
et la criminalite transnationale organisee, entre autres, 
l’objectif etant de doter les pays africains d’une plus 
grande capacite de maintien de la paix et de la securite. 

La Chine, de concert avec la communaute Inter¬ 
nationale, continuera d’aider l’Afrique a s’attaquer au 
trafic de drogue, et les pays africains a realiser rapide- 
ment la paix, la stability et le developpement. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de Boli- 
vie) (parle en espagnol) : La Bolivie remercie la pre- 
sidence d’avoir organise cette importante seance, ainsi 
que le Directeur executif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le Crime (ONUDC), M. Yury Fedo¬ 
tov, de son expose riche en informations. 

Nous savons que la region de l’Afrique de l’Ouest 
est confrontee a de nombreux defis. Les conflits vio- 
lents, en tant que facteur principal, ont mis gravement 
en danger la structure institutionnelle des pays de la re¬ 
gion et, par consequent, sa population. A cela s’ajoutent 
la criminalite transnationale organisee et la petite delin- 
quance, autres facteurs negatifs qui aggravent et pro- 
longent les conflits. La porosite des frontieres et l’insuf- 
fisance de ressources disponibles pour lutter contre les 
activites criminelles dans la region ont favorise la proli¬ 
feration des substances reglementees et leur utilisation 
comme moyen de financement par les groupes armes et 
les organisations terroristes. 

La region se retrouve, de ce fait, confrontee a un 
defi de nature transnationale qui necessity de la part de 
la communaute internationale une reponse transversale 
et ferme, basee essentiellement sur une large coope¬ 
ration internationale. Nous estimons qu’il est impera- 
tif d’adopter d’urgence des mesures serieuses, rigou- 
reuses et specifiquement concretes dans le temps, qui 


permettent d’endiguer le trafic de drogue en Afrique 
de l’Ouest au moyen d’une approche multidimension- 
nelle qui neutralise sa circulation dans les pays d’ori- 
gine et de production comme dans ceux de destination 
et de consommation. 

En outre, nous estimons qu’a la difficulty geo- 
graphique s’ajoute le controle limite de l’Etat dans les 
territoires affectes, ce qui permet aux organisations cri¬ 
minelles de s’adapter pour mener leurs activites illicites 
afin d’eviter une perte de competitivite et, bien evidem- 
ment, de gains. Cette aptitude a s’adapter se traduit par 
un renforcement de leur capacite de resistance et de resi¬ 
lience face aux mesures prises aussi bien par les Etats de 
la region que par d’autres organisations internationales 
et regionales. 

Les consequences de ce fleau, s’agissant de leur 
incidence dans le secteur de la securite ainsi que dans 
le domaine economique, sont connues. II exacerbe la 
fragility de nombreux Etats de l’Afrique de l’Ouest, 
sans parler du niveau d’impact dans le domaine social, 
sachant que la vente et la consommation de substances 
illegales compromettent gravement l’integrite des seg¬ 
ments les plus vulnerables de la population. Nous ne 
devons pas oublier que ce sont les femmes et les jeunes, 
filles et gargons, qui sont cibles par la violence extre- 
miste, les groupes armes et les trafiquants de personnes 
et de drogues. 

De plus, le lien entre les groupes terroristes et 
les organisations criminelles transnationales impli- 
quees dans la commission de ces crimes est de plus 
en plus manifeste, car ces organisations collectent les 
ressources economiques et les legitiment au moyen du 
blanchiment de l’argent et d’autres mecanismes qui 
tendent a reduire ou a eliminer le controle des Etats. A 
cet egard, nous nous felicitons des importantes avan- 
cees enregistrees dans le cadre de la cooperation entre 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et l’ONUDC. 

Le projet d’appui au Plan d’action regional pour 
la lutte contre le trafic de drogue, la criminalite orga¬ 
nisee et la toxicomanie en Afrique de l’Ouest en est un 
bon exemple. II est conforme aux politiques et strategies 
definies par la region et basees sur les piliers que sont 
le renforcement des institutions chargees de la justice 
et de l’application de la loi, le renforcement du cadre 
juridique, la reduction de la demande de drogues et le 
renforcement des capacites d’enquete et de surveillance. 
II est done necessaire de souligner les efforts et le travail 
remarquables, ainsi que les liens inherents et l’echange 
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d’informations entre les deux organisations, qui ont per- 
mis a ces initiatives de montrer la voie a suivre dans la 
lutte contre le trafic de drogue en Afrique de l’Ouest. 

Nous ne pouvons manquer de noter les travaux 
de FInitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, un projet 
qui regroupe depuis 2009 les efforts du Departement 
des affaires politiques et du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, le Departement 
des operations de maintien de la paix, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
et l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL). Cette initiative met l’accent sur les pays 
les plus vulnerables et les pays sortant d’un conflit en 
vue de reduire leur vulnerability au trafic de drogue et 
a la criminalite organisee en renforgant leurs capacites 
nationales, en fournissant l’assistance necessaire pour 
renforcer le controle de leurs cotes et de leur espace 
aerien et en formant les membres des institutions eta- 
tiques competentes. 

Enfin, nous nous associons aux propos de M. Jean 
Lapaque, Representant regional de l’ONUDC pour 
l’Afrique de l’Ouest, qui a declare que la crise au Sahel : 

« nous a rappele avec une violence particuliere 
la precarite de la paix en Afrique de l’Ouest... 
le caractere hybride et transnational des me¬ 
naces qui pesent sur la security dans l’espace 
ouest-africain... l’existence de foyers de tension 
qui pourraient eclater a tout moment... En plus 
des vulnerabilites structurelles et historiques, 
qui decoulent du passe, il existe aujourd’hui de 
nouveaux facteurs de conflits transfrontaliers... 
L’augmentation de ces nouvelles menaces consti- 
tue une priority dans le programme de travail des 
Etats et de leurs partenaires... car elles compro- 
mettent les grandes avancees en matiere de paix 
et de securite realisees ces dix dernieres annees ». 

A cet egard, nous exhortons tous les Etats a s’attaquer 
aux problemes de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel a tra- 
vers la cooperation et le dialogue de maniere multilate- 
rale, regionale ou bilaterale, et a ceuvrer au renforcement 
de mesures efficaces pour combattre et eliminer concre- 
tement le trafic de drogue et, en general, la crimina¬ 
lity transnational. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je tiens d’emblee a remercier la presidence ivoirienne 
d’avoir convoque cette tres importante seance sur 
la situation relative au trafic de drogue en Afrique 
de l’Ouest. Je tiens a remercier egalement M. Yury 


Fedotov, Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), pour son 
rapport exhaustif. 

La presente seance offre une plateforme et une 
occasion uniques de partager des experiences en matiere 
de lutte contre la production et la distribution de stupe- 
fiants par le biais d’une action multilaterale commune. 
Le trafic de drogue et la criminality transnationale orga- 
nisee en Afrique de l’Ouest restent une preoccupation 
majeure pour nous. Dans les pays touches, y compris en 
Afrique de l’Ouest, les profits tires du trafic de drogue 
servent a destabiliser les Etats et a menacer a la fois le 
developpement et la stability. En plus de leurs effets ne- 
fastes sur les populations, ils engendrent la corruption 
et une economic parallele, phenomenes renforces par le 
blanchiment d’argent et la criminality transnationale, 
ainsi que par un financement accru des groupes terro- 
ristes, entravant ainsi la stability politique et le progres 
de la region Afrique. 

Selon le Rapport mondial sur les drogues publie 
en juin 2018 par l’ONUDC, tramadol, un opiace utilise 
pour traiter les douleurs moderees a severes, est devenu 
une source de preoccupation croissante dans de nom- 
breuses regions d’Afrique et d’Asie. Le rapport indique 
egalement que l’Afrique et l’Asie sont en train de deve- 
nir des centres de trafic et de consommation de cocaine. 
II est bien connu que le trafic de drogue et les activi- 
tes illegales connexes constituent les menaces les plus 
graves a la security et au bien-etre des populations de 
par le monde. 

Ma delegation souhaite faire les observations 
suivantes concernant la lutte contre le probleme de la 
drogue en Afrique de l’Ouest. 

L’action rapide et decisive qui est necessaire sup¬ 
pose une volonte politique et une collaboration regionale 
pour agir aux niveaux regional et national. Premiere- 
ment, nous devons nous attaquer aux facteurs qui pro- 
voquent des tendances mondiales preoccupantes, a sa- 
voir, l’instabilite, les conflits armes dans de nombreuses 
regions du monde et les flux de refugies, ainsi qu’aux 
problemes non resolus de pauvrete et de disparites en 
matiere de developpement, qui nuisent tous davantage 
aux progres et entravent la pleine efficacite des efforts 
deployes dans le cadre de nos interventions. Par conse¬ 
quent, il faut un engagement critique pour mettre en 
oeuvre differents programmes et projets internationaux 
visant a renforcer les secteurs de la securite, de la justice 
et de l’application de la loi. 
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Notre objectif doit etre de reviser totalement le 
code penal et d’harmoniser la legislation dans les pays 
de la region. Nos mesures doivent etre axees sur des sys- 
temes plus stricts de maintien de l’ordre et de la justice, 
ainsi que sur des systemes d’alerte rapide, la gestion et le 
partage du renseignement et un controle rigoureux des 
frontieres, avec l’aide de l’ONUDC et d’INTERPOL. 
Toutes ces operations doivent etre ameliorees grace au 
renforcement des capacites, a la formation et a la mise a 
disposition d’equipements de detection et de communi¬ 
cation a la pointe de la technologic. Nous encourageons 
les pays d’Afrique de l’Ouest a continuer de renforcer 
leurs cadres institutionnels et leurs reponses nationales 
face a ces menaces perilleuses, en cooperation etroite 
avec le Bureau des Nations Unies pour PAfrique de 
l’Ouest et le Sahel (UNOWAS), le Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Gui- 
nee-Bissau, les equipes de pays des Nations Unies, 
l’ONUDC et INTERPOL. 

Le trafic d’heroine des centres de production vers 
les marches requiert un reseau mondial de circuits et la 
facilitation de groupes criminels nationaux et interna- 
tionaux. Dans ces circonstances, nous devons sans cesse 
chercher des moyens d’ameliorer, de renforcer et de 
mettre nos efforts en commun. Nous devrions faire un 
meilleur usage du potentiel enorme qu’offre l’ONUDC 
pour partager les experiences et les pratiques exem- 
plaires, former le personnel et mettre au point des outils 
efficaces de cooperation pratique. Le renforcement des 
capacites est le mot clef du succes. 

Cela ne sera possible que par une mise en oeuvre 
plus efficace de la strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel. Nous nous felicitons des efforts continus 
de la Communaute economique des Etats de 1 Afrique de 
l’Ouest pour faire progresser cette strategic, notamment 
par Elaboration du Plan d’appui des Nations Unies pour 
le Sahel. Nous pensons que la creation et le deployment 
de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
contribueront de maniere positive au maintien de la sta¬ 
bility dans la region et aideront les pays, les organisa¬ 
tions sous-regionales et l’UNOWAS a faire face plus 
efficacement aux menaces transfrontalieres, notamment 
le trafic de drogue et la piraterie. 

Enfin, le Kazakhstan est pret a collaborer avec 
d’autres pays pour renforcer et stimuler l’elan en faveur 
d’une cooperation mutuellement benefique en vue de 
mohiliser tous les efforts possibles pour lutter contre le 
probleme de la drogue en Afrique et dans le monde. 


M. Albanai (Kowelt) (parle en arabe ): C’est avec 
grand plaisir que je salue M. Yury Fedotov, Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), et le remercie pour son expose 
instructif sur la situation relative au trafic de drogue en 
Afrique de l’Ouest et son incidence sur la securite et la 
stability dans la region. Je remercie egalement la presi- 
dence d’avoir convoque la presente seance afin d’abor- 
der une question extremement importante liee a la secu¬ 
rity et a la stability dans les Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

Lundi, le Conseil de securite a entendu un expose 
de M. Fedotov (voir S/PV.8426), dans lequel il soulignait 
l’etroite relation entre la drogue et l’instabilite en Af¬ 
ghanistan. Nous sommes d’avis que cela vaut egalement 
pour l’Afrique de l’Ouest. L’instabilite persistante dans 
certains Etats de la region cree un environnement qui 
peut etre exploite par des groupes criminels organises 
pour intensifier le trafic de drogue et leur donner la pos¬ 
sibility de d’accroitre l’utilisation des routes commer- 
ciales pour acheminer les drogues a leurs destinations 
finales. Ces groupes se servent de certains Etats de la 
region comme centres de distribution de stupefiants, 
surtout au vu de son emplacement geographique qui la 
place au cceur strategique des routes et des reseaux com- 
merciaux etablis. 

II existe un lien profond entre la corruption et le 
trafic de drogue. L’instabilite politique et securitaire 
dans certains Etats de la region contribue directement 
a faciliter ce trafic. La faiblesse des gouvernements et 
l’incapacite a faire appliquer la loi dans certains Etats 
permettent aux groupes criminels d’utiliser la region 
au profit de leur reseau criminel. L’accent doit done 
etre mis sur le renforcement des capacites des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest. 

Nous nous felicitons egalement des efforts de- 
ployes par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest pour lutter contre le trafic de dro¬ 
gues. Nous voudrions rappeler a cet egard son plan d’ac- 
tion regional visant a lutter contre les problemes de plus 
en plus graves du trafic de drogues, de la criminality or- 
ganisee et de la toxicomanie en Afrique de l’Ouest pour 
la periode 2016-2020, et nous invitons les Etats de la 
region a poursuivre leurs efforts pour le mettre en 
oeuvre. Nous nous felicitons de la recente reunion sur 
cette question, tenue en novembre par le service charge 
du controle des drogues. 

Nous accueillons egalement avec satisfaction 
le rapport de mi-mandat du Programme regional de 
l’ONUDC pour l’Afrique de l’Ouest 2016-2020, qui rend 
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compte des faits nouveaux les plus recents concernant 
les efforts deployes par les pays de la region pour ren- 
forcer leurs capacites de lutte contre ces menaces. Nous 
nous felicitons des 924 activites que l’ONUDC a menees 
entre juillet 2016 et juillet de cette annee, et nous ex- 
hortons l’Office a poursuivre ses efforts pour promou- 
voir les priorites enoncees dans le rapport, notamment 
la lutte contre la corruption, le renforcement des cadres 
judiciaires et l’appui au Groupe de cinq pays du Sa¬ 
hel dans le domaine de la cooperation entre la police et 
le systeme judiciaire. 

Enfin, la region de l’Afrique de l’Ouest a un 
grand potentiel qui, s’il est utilise a bon escient, peut 
indubitablement entrainer une hausse soutenue de la 
croissance economique et du developpement. Toutefois, 
elle est egalement confrontee a de nombreux defis, en 
particulier la presence de groupes armes et de reseaux 
de trafic qui menacent la stabilite et la securite de cer¬ 
tains Etats. Nous felicitons l’ONUDC et l’encourageons 
a poursuivre ses efforts de lutte contre la criminalite 
transfrontaliere, ainsi que le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest pour sa contribution a la mise 
en oeuvre de la strategic integree des Nations Unies pour 
le Sahel, en vue d’assurer la stabilite et le developpe¬ 
ment pour les peuples de la region. Nous appuyons plei- 
nement leur action a cet egard. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions la presidence ivoirienne 
d’avoir pris l’initiative d’organiser la presente seance du 
Conseil sur la question tres actuelle de la lutte contre le 
trafic de drogues en Afrique de l’Ouest. Nous remer¬ 
cions egalement M. Yury Fedotov, Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), de sa participation a la presente seance et de 
son expose informatif et detaille. 

Nous sommes fermement convaincus qu’il n’est 
possible de lutter efficacement contre la menace de la 
drogue dans les Etats d’Afrique de l’Ouest que si l’en- 
semble de la communaute internationale, l’ONU jouant 
un role moteur, deploie des efforts coordonnes. A cet 
egard, nous reiterons notre appui indefectible au regime 
de sanctions visant les personnes et les organisations 
associees a l’Etat islamique d’lraq et du Levant et a 
Al-Qaida qui financent des activites terroristes grace au 
produit du trafic de drogues. Les liens mutuels constants 
entre les activites criminelles, notamment les activites 
liees a la drogue, et le terrorisme international, en par¬ 
ticulier en ce qui concerne l’appui materiel qui lui est 
apporte, sont tres alarmants. Les indicateurs eleves des 


medicaments opioides destines a la consommation non 
medicale, des drogues synthetiques et de rheroinomanie 
sont particulierement preoccupants. Un certain nombre 
d’Etats de la region restent des plaques tournantes pour 
le transit des opiaces en provenance d’Afghanistan et de 
la cocaine en provenance d’Amerique latine. Nous espe- 
rons qu’un examen complet de toutes ces questions sera 
effectue a Vienne en mars 2019, lors de l’examen prevu 
de la mise en oeuvre de la Declaration politique sur la 
prevention de l’abus de drogues, le trafic de drogues et 
la criminalite organisee en Afrique de l’Ouest et du Plan 
d’action regional de 2009. 

La recherche de solutions de rechange efficaces a 
ce type d’activites criminelles figure parmi les priorites 
enoncees dans les mesures visant a traiter de maniere 
adequate le probleme de la drogue. En particulier, la pro¬ 
motion de programmes remanies pour tenir compte des 
realties locales et congus pour creer de nouvelles possi¬ 
bility d’emploi dans la region serait d’une grande utilite 
a cet egard, et la participation des milieux d’affaires, 
ainsi que du Programme des Nations Unies pour le deve¬ 
loppement, de l’Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel et de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies pour l’alimentation et l’agriculture, pourrait 
y contribuer considerablement. Nous pensons qu’il est 
essentiel de continuer d’accorder une attention particu- 
liere a la prevention et a la repression de la radicalisation 
des jeunes, tout en mettant l’accent sur l’amelioration de 
leurs niveaux d’emploi et d’education, notamment par 
des politiques visant a mettre en oeuvre des projets spe¬ 
cialises sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies et de l’UNESCO. 

Nous pensons egalement qu’il est logique de conti¬ 
nuer a ameliorer et a renforcer la securite des frontieres, 
l’echange d’informations et la formation du personnel 
des services charges de l’application des lois. Nous nous 
felicitons que l’ONUDC ait pu fournir des services d’ex- 
pert aux Etats africains s’agissant d’assurer la securite et 
la stabilite. Nous appuyons les travaux de l’ONUDC a cet 
egard, ainsi que sa cooperation avec l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et d’autres organismes regionaux. II va sans dire 
qu’il importe egalement de developper la cooperation en 
matiere de lutte contre la drogue entre les pays concer- 
nes eux-memes, sous des formes bilaterales, regionales, 
sous-regionales et multilaterales, sur la base du principe 
de la responsabilite partagee et commune. 

Pour notre part, nous avons constamment pris 
des mesures pour aider les Etats africains a former leur 
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personnel, en particulier dans les domaines des soins de 
sante et de l’application des lois. Nous sommes deter¬ 
mines a continuer de dialoguer de maniere constructive 
et de cooperer de maniere efficace en matiere de lutte 
contre la drogue. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance, et nous remercions de son important expose le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC), M. Yury Fedotov. 

Le Perou note avec preoccupation les repercus¬ 
sions que le probleme mondial des drogues entraine sur 
l’Afrique de l’Ouest, sous-region qui, ces dernieres an- 
nees, est devenue une zone de production et de consom- 
mation, ainsi qu’une zone de transit vers les marches 
europeens. Les controles insuffisants aux frontieres et 
les crises politiques et socioeconomiques ont favorise la 
criminalite transnationale organisee et le trafic de dro¬ 
gues, qui corrompent les institutions et erodent le tissu 
social. Dans certaines parties de la region, les rivalries 
entre les trafiquants de drogues pour le controle des 
zones d’influence exacerbent les tensions intercommu- 
nautaires. Dans certains cas, les autorites et les forces 
de securite sont cooptees. Dans de nombreux autres 
cas, des liens se creent avec les groupes armes et les 
organisations terroristes. Le trafic de drogues entraine 
souvent des cercles vicieux de violence et de corruption 
susceptibles de destabiliser les pays, de compromettre 
la securite des citoyens et d’accroitre ainsi le risque 
de conflits violents. Nous voudrions souligner trois 
domaines d’action ou nous croyons que le Conseil de 
securite peut contribuer a la lutte contre ces menaces, et 
qui nous paraissent essentiels pour prevenir les conflits, 
combattre le terrorisme et perenniser la paix. 

En premier lieu, il s’agit d’identifier et de com¬ 
battre les liens qui existent entre terrorisme et crimina¬ 
lite transnationale organisee. La resolution 2195 (2014) 
reconnait l’existence de ce lien, en particulier en Afrique. 
En mai dernier (voir S/PV.8247), le Conseil a adopte une 
declaration presidentielle (S/PRST/2018/9) soulignant la 
necessite de mieux faire connaitre ces liens afin d’opti- 
miser notre capacite de reponse. A cette fin, nous esti- 
mons qu’il importe que le Conseil et le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste continuent d’approfondir leur com¬ 
prehension de ce phenomene et adoptent les mesures qui 
s’imposent pour y faire face ou qu’il se produise. 

Deuxiemement, il s’agit de preter attention aux 
causes profondes. Le Perou reconnait que, pour lutter 


contre la criminalite transnationale organisee et le tra¬ 
fic de drogues, il faut adopter une approche multidi- 
mensionnelle qui, entre autres mesures, met en place et 
renforce les capacites et les institutions pour promou- 
voir les droits de l’homme, l’etat de droit et le deve- 
loppement durable, conformement au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Dans le meme 
temps, il est essentiel de lutter contre la corruption et de 
promouvoir la creation de possibility et d’emplois de- 
cents, en particulier pour les jeunes et les communautes 
rurales. En ce qui concerne ce dernier point, malgre les 
defis auxquels nous restons confrontes, nous tenons a 
saluer le modele peruvien de developpement d’activites 
de substitution, qui est global et durable, et qui a permis 
de lutter efficacement contre l’offre de drogues en favo- 
risant le developpement rural. 

Nous considerons que le troisieme domaine est le 
renforcement de la cooperation regionale et entre pays 
voisins. Nous estimons que la communaute Internatio¬ 
nale doit combattre ces fleaux selon des de perspectives 
regionales et de voisinage, car nous sommes confrontes 
a un phenomene qui a des repercussions transfrontieres 
et se developpe en fonction du contexte geographique 
dans lequel il opere. A cet egard, nous tenons a sou¬ 
ligner le Plan d’action regional visant a lutter contre 
les problemes de plus en plus graves du trafic de dro¬ 
gues, de la criminalite organisee et de la toxicomanie 
en Afrique de l’Ouest, que la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest promeut avec l’appui de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. 
Nous soulignons egalement, entre autres initiatives aux- 
quelles l’Office apporte son concours, le lancement du 
Recueil de bonnes pratiques en matiere de prevention de 
la consommation de drogues, de traitement des troubles 
lies a l’usage de drogues et de reduction des risques en 
Afrique, en cooperation avec l’Union africaine, ainsi 
que la cooperation avec la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel. Nous soulignons egalement le role 
que joue la cooperation de voisinage a travers la creation 
de commissions mixtes qui, outre le fait qu’elles contri- 
buent a lutter contre tous les aspects de la criminalite, 
renforcent le travail de renseignement et les controles 
aux frontieres pour lutter contre le trafic de drogue, de 
personnes, de ressources naturelles et d’armes. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : Je tiens 
des l’abord a remercier M. Yury Fedotov, Directeur exe¬ 
cutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC), de son expose tres detaille. 
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Au cours des dernieres annees, la consomma- 
tion de drogues et les troubles lies a l’usage de drogues 
sont devenus une source de preoccupation croissante en 
Afrique de l’Ouest. Selon le Rapport mondial sur les dro¬ 
gues de 2018, non seulement l’Afrique de l’Ouest est une 
plateforme de transit pour les drogues, mais elle est ega- 
lement devenue un pole de consommation de cannabis 
et de cocaine. La lutte contre le probleme de la drogue 
exige de mettre en place une approche integree pour 
s’attaquer conjointement a l’offre et a la demande. A cet 
egard, la Pologne se felicite de la presence de l’ONUDC 
en Afrique de l’Ouest, par l’intermediaire du Bureau 
regional pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre, situe 
au Senegal, et du bureau de pays de l’ONUDC au Ni¬ 
geria. La cooperation avec les organisations regionales 
et les pays de la region est cruciale. En consequence, 
nous saluons l’appui que fournit l’ONUDC a la Com- 
munaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et a ses Etats membres dans le domaine 
des controles aux frontieres au moyen du tutorat, des 
echanges de visites, des voyages d’etude et d’une forma¬ 
tion avancee sur des questions specifiques. 

Le renforcement des capacites de la CEDEAO et 
de ses Etats membres pour leur permettre de lutter dura- 
blement contre le trafic et l’abus de drogue ainsi que la 
criminalite transnationale organisee est de la plus haute 
importance. II convient de se rappeler que le trafic de 
drogue est une des principales sources de revenus des 
groupes terroristes, comme Font deja mentionne plu- 
sieurs delegations. S’ils veulent detecter plus efficace- 
ment les flux financiers illicites, les pays doivent mettre 
l’accent en priorite sur la securite aux frontieres. Cepen- 
dant, tout en tenant compte de cela, nous ne pouvons ou- 
blier que la porosite des frontieres des pays en develop- 
pement est un des principaux problemes auxquels ceux- 
ci se heurtent dans la lutte antiterroriste. Nous devons 
etre conscients du fait que le trafic de drogue restera 
une des principales sources de revenus tant que les pro¬ 
blemes socioeconomiques de l’Afrique ne seront pas re¬ 
gies et que les citoyens africains n’auront pas acces a des 
sources de revenus benefiques et legales. C’est pourquoi 
soutenir le developpement de 1’Afrique est probablement 
le moyen le plus efficace de lutter contre le trafic de 
drogue et les troubles lies a l’usage de drogues. 

Nous avons l’obligation de contribuer au ren¬ 
forcement des capacites et de repondre aux demandes 
d’aide technique. Pour que ces mesures soient effi- 
caces, elles doivent etre mises en place en coordina¬ 
tion avec les organisations internationales, regionales 
et sous-regionales competentes. Nous felicitons done le 


projet CRIMJUST, une initiative conjointe financee par 
l’Union europeenne et mise en oeuvre par l’ONUDC, en 
partenariat avec INTERPOL et Transparency Interna¬ 
tional, de sa contribution a la lutte contre le crime orga¬ 
nise en general, et contre le trafic de drogue en particu- 
lier, le long de la route de la cocaine en Amerique latine, 
dans les Caraibes et en Afrique de l’Ouest. 

Nous appuyons les objectifs du projet visant a, 
premierement, renforcer la capacite des institutions de 
justice penale a detecter le trafic de drogue et les crimes 
qui y sont lies, a enqueter et a engager des poursuites; 
deuxiemement, a promouvoir la cooperation regionale 
et interregionale entre les institutions de justice penale 
en promouvant les bonnes pratiques, l’echange d’infor- 
mations et la creation de reseaux; et, troisiemement, 
a renforcer l’integrite institutionnelle et la responsa- 
bilite des institutions de justice penale pour renforcer 
la confiance mutuelle a l’interieur des regions et entre 
elles, avec la participation active des organisations de la 
societe civile. 

Enfin, nous appuyons pleinement Faction de 
l’ONUDC en matiere de lutte contre le trafic de drogue 
en Afrique de l’Ouest, sur la base de son programme 
regional pour FAfrique de l’Ouest (2016-2020). 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
souhaite commencer par dire a quel point nous sommes 
heureux que la Cote d’Ivoire ait pris l’initiative de reins- 
crire cette question a l’ordre du jour du Conseil. II me 
semble qu’elle n’avait pas ete abordee depuis 2013. Le 
moment est bienvenu pour l’examiner. 

J’accueille egalement avec satisfaction l’expose 
presente par M. Yury Fedotov, Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), et je remercie l’ONUDC de ses efforts dans 
ce domaine, notamment, bien sur, par l’intermediaire de 
son programme regional pour FAfrique de l’Ouest. 

Les conflits, la corruption et les zones non gou- 
vernees sont autant de facteurs qui permettent a la cri¬ 
minalite de se developper. Elle peut prendre de nom- 
breuses formes et englobe le trafic de drogue, mais pas 
seulement la drogue. Elle englobe la traite des personnes 
et le trafic d’armes. Les reseaux criminels organises 
peuvent egalement appuyer et faciliter l’emergence et les 
operations des groupes terroristes. II est en effet assez 
frequent et commun qu’a leurs debuts, les groupes ter¬ 
roristes s’appuient sur des revenus issus du crime orga¬ 
nise. Malheureusement, FAfrique de l’Ouest est touchee 
par ces problemes depuis quelques annees, et nous avons 
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constate que ce sont les groupes marginalises - qu’il 
s’agisse des enfants, des femmes ou des minorites eth- 
niques - qui souffrent souvent le plus. 

L’incidence de cette criminalite n’est pas seule- 
ment ressentie par la population; elle est egalement res- 
sentie au sein des communautes et par les Etats. Elle 
compromet l’etat de droit, les droits de l’homme et la 
capacite des Etats a fournir des services et a mettre 
en oeuvre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 pour tous leurs citoyens. Les reseaux 
criminels transfrontieres, la contrebande et le trafic de 
biens et de personnes au-dela de la juridiction des Etats 
peuvent egalement constituer une menace a la paix et a 
la securite internationales. Le trafic de drogue est une 
manifestation de ce probleme, mais le meme argument 
a ete presente de fagon convaincante dans les resolu¬ 
tions 2331 (2016) et 2388 (2017) portant sur la traite 
des personnes. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, c’est 
malheureusement le cas dans la region d’Afrique de 
l’Ouest, qui, comme l’a souligne l’ONUDC, est devenue 
une zone de consommation et de transit importante pour 
l’heroi'ne et la cocaine, facilitant ainsi les flux vers les 
marches de destination. L’argent et la violence qui ac- 
compagnent ce commerce ont des consequences devas- 
tatrices. Comme je l’ai souligne, le trafic de drogue peut 
etre a la fois un moyen qu’emploient les groupes armes 
pour lever des fonds et une source de conflit. Les bandes 
criminelles peuvent corrompre et affaiblir un Etat juste 
au moment ou un Etat fort dote d’institutions solides est 
necessaire afin de prevenir un conflit. Je suis tout a fait 
d’accord avec les personnes assises autour de cette table 
qui ont souligne la necessity d’aborder cette question de 
maniere holistique, dans le contexte de la prevention et 
de la consolidation de la paix. 

II convient de noter et de saluer les efforts entre- 
pris dans la region, notamment faction du Groupe de 
cinq pays du Sahel, pour renforcer la stability et lutter 
contre le terrorisme. Nous devons egalement appuyer 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
POuest; le Representant special du Secretaire general 
et Chef du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
POuest et le Sahel, M. Chambas; et l’excellent travail 
qu’accomplit le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de POuest et le Sahel, ainsi que les initiatives visant a 
lutter contre les facteurs d’instabilite, notamment, bien 
sur, les changements climatiques, la pauvrete, la margi¬ 
nalisation et la corruption. Le Royaume-Uni fait sa part. 
Nous sommes en train de renforcer nos effectifs et nos 


connaissances en matiere de lutte contre la criminalite 
organisee dans la region afin de lutter contre le trafic et 
de renforcer l’etat de droit et la securite aux frontieres, 
d’appuyer le developpement et de contribuer a la fourni- 
ture de services. 

II n’existe pas de solution miracle pour elimi- 
ner le trafic de drogue et le crime organise en Afrique 
de POuest, et d’ailleurs ou que ce soit. Les Etats de la 
region devront adopter une demarche globale, appuyee 
de fagon holistique par le systeme des Nations Unies et 
ses partenaires internationaux. Nous nous felicitons, 
Monsieur le President, que vous ayez de nouveau axe 
l’attention sur la criminalite en convoquant la seance 
d’aujourd’hui, et nous sommes prets a aider tous les 
pays qui souffrent de cette menace insidieuse, dont nous 
patissons egalement nous-memes. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir organise cette importante seance. Je tiens aussi a 
remercier M. Fedotov, Directeur executif de 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), de 
son expose tres riche d’enseignements. 

La criminalite transnational organisee cause et 
aggrave les conflits, et cela a ete Pun des principaux mes¬ 
sages pendant le debat du 6 novembre (voir S/PV.8393) 
sur le role de la police dans les operations de maintien 
de la paix, auquel ont participe de nombreux chefs de 
la police civile des Nations Unies. Durant la seance en 
question, nous avons souligne que les gains financiers 
de la criminalite organisee sont Pune des sources de 
revenu qui financent les groupes d’insurges et les ter- 
roristes et qu’ils perpetuent ainsi les cycles de conflit. 
A l’instar d’autres formes de criminalite, le trafic de 
drogue alimente la corruption, le terrorisme et d’autres 
trafics. II depasse les frontieres et touche la vie de mil¬ 
lions de personnes dans le monde entier, en particulier 
les jeunes. Pour contrer le trafic de drogue en Afrique de 
POuest et en Afrique centrale, nous avons besoin d’une 
demarche integree. Qu’il me soit permis de mentionner 
trois aspects principaux a cet egard : premierement, la 
cooperation regionale en matiere de securite; deuxieme- 
ment, la justice penale; et troisiemement, les sanctions. 

Premierement, s’agissant de la cooperation regio¬ 
nale en matiere de securite, les problemes regionaux 
necessitent des solutions regionales, soutenues par 
l’Organisation des Nations Unies lorsque cela est neces¬ 
saire. Le Royaume des Pays-Bas est un fervent partisan 
d’une cooperation plus etroite entre l’ONU et des orga¬ 
nisations regionales telles que l’Union africaine. Ainsi, 
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nous appuyons le financement durable des operations de 
soutien a la paix de l’Union africaine. Afin de s’attaquer 
au trafic de drogue en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
centrale, les initiatives regionales sont essentielles, et 
l’ONUDC joue un role crucial en facilitant de telles ini¬ 
tiatives, notamment dans le cadre de la strategic inte- 
gree des Nations Unies pour le Sahel. L’ONUDC facilite 
la cooperation a travers des projets tels que l’lnitiative 
cotes de l’Afrique de l’Ouest et le Projet de communi¬ 
cation aeroportuaire, que le Royaume des Pays-Bas 
finance. Dans le contexte du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel), nous nous sommes felicites de la de¬ 
marche regionale relative au trafic de drogue figurant 
dans le mandat de la Force conjointe du G5 Sahel. Nous 
appuyons la Plateforme de cooperation en matiere de se¬ 
curity du G5 Sahel, qui vise a echanger des informations 
sur les activites criminelles et terroristes en Afrique de 
l’Ouest. 

Cela m’amene a ma deuxieme observation, 
concernant la justice penale. La securite et la justice sont 
les deux faces d’une meme medaille. L’impunite pour le 
trafic de drogue mine la confiance dans les institutions 
publiques et entrave la paix et la securite durables. Une 
reponse de la justice penale est cruciale pour defendre 
l’etat de droit et assurer la cooperation entre les popula¬ 
tions locales et les forces de securite. Le role de la police 
est essentiel a cet egard. C’est l’une des raisons pour 
lesquelles le Royaume des Pays-Bas, de concert avec la 
Cote d’Ivoire, avait redige la resolution 2447 (2018) sur 
la police, la justice et l’administration penitentiaire, que 
le Conseil de securite a adoptee a l’unanimite le 13 de- 
cembre. En outre, le Royaume des Pays-Bas soutient le 
renforcement du secteur de la justice au Mali par l’inter- 
mediaire de la composante de police au sein de la Force 
conjointe du G5 Sahel. En justice penale, la cooperation 
pour partager les elements de preuve et pour garantir une 
procedure reguliere est fondamentale. En consequence, 
le Royaume des Pays-Bas a appuye le detachement d’un 
procureur nigerian en Italie pour faciliter le partage des 
informations et l’entraide judiciaire dans le domaine des 
trafics illicites. Nous recommandons des detachements 
analogues dans d’autres Etats Membres et institutions. 

En ce qui concerne ma derniere observation, sur 
les sanctions, les reseaux criminels prosperent dans les 
conflits et les situations oil la corruption et l’impunite 
sont generalisees. Le Conseil doit utiliser tous les instru¬ 
ments a sa disposition pour juguler les menaces contre la 
paix et la securite internationales, notamment au moyen 
de sanctions ciblees contre les trafiquants qui portent 
atteinte aux processus de paix et qui affaiblissent les 


institutions. Nous avons deja de bonnes pratiques. Dans 
le regime de sanctions concernant le Mali, la production 
et le trafic de stupefiants sont un critere d’inscription sur 
la liste y relative, et dans le regime de sanctions concer¬ 
nant la Libye, le Conseil a vise les trafiquants d’etres 
humains. Nous l’avons deja fait, et nous ne devons pas 
hesiter a le refaire. 

Enfin, les drogues portent prejudice aux systemes 
sociaux, sanitaires et economiques des pays. Au debut 
de mon intervention, j’ai mentionne une demarche inte- 
gree pour contrer le trafic de drogue. En fin de compte, 
les objectifs de developpement durable fournissent une 
telle demarche integree. Nous devons assurer l’etat de 
droit et de meilleures conditions de vie pour nos popula¬ 
tions, afin que les trafiquants de drogue ne puissent pas 
s’implanter. Que cela soit notre objectif commun dans 
notre lutte contre les trafiquants de drogue en Afrique 
de l’Ouest et en Afrique centrale, ainsi que dans le 
monde entier. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la Cote 
d’Ivoire. 

Ma delegation salue la tenue de cette seance d’in- 
formation sur le theme « Paix et securite en Afrique. Le 
trafic de drogue en Afrique de l’Ouest: une menace pour 
la stability ». Elle felicite M. Yury Fedotov, Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), pour la qualite de son expose. 

Le trafic de drogues represente aujourd’hui une 
urgence de sante publique et de securite nationale, voire 
une source d’instabilite sous-regionale, parce qu’il 
affecte profondement le tissu social et compromet les 
efforts de gouvernance politique, economique et sociale 
des Etats. II se nourrit des vulnerabilitys structurelles, 
des faiblesses du systeme social et penal, de meme que 
de la pauperisation grandissante, dont profitent les 
reseaux de narcotrafiquants et les groupes terroristes. 
Jadis consideree comme une zone de transit pour cer¬ 
tains stupefiants, l’Afrique de l’Ouest est devenue de 
nos jours un pole de production, un marche de consom- 
mation et un espace de destination de tous les types de 
drogues. Dans leur lutte contre le fleau du trafic de dro¬ 
gues, les Etats d’Afrique de l’Ouest, deja confrontes a 
des difficultes liees aux defaillances de leurs dispositifs 
de controle aux frontieres, doivent faire face aux muta¬ 
tions des menaces securitaires du fait des alliances entre 
groupes terroristes et reseaux de narcotrafiquants. 
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Le phenomene de la drogue apparait comme l’une 
des causes principales des echecs scolaires et genere de 
nouvelles formes de violence urbaine qui affectent la 
securite et le bien-etre des populations. En outre, ce phe¬ 
nomene favorise l’emergence d’une economic criminelle 
qui, a travers le blanchiment d’argent, infiltre insidieu- 
sement le tissu economique des Etats, particulierement 
dans les domaines des transports, de l’hotellerie et de 
l’immobilier. En Cote d’Ivoire, le Comite interminis- 
teriel de lutte anti-drogue (CILAD) estime qu’environ 
12% de la population agee de 15 a 64 ans consomme des 
drogues, et evalue a 286 tonnes la quantite de drogue 
saisie entre 2017 et le premier semestre de l’annee 2018. 
Dans un contexte d’affaiblissement de l’Etat central et 
d’affirmations, par la voie des armes, des irredentismes 
tribaux et regionaux, les ressources tirees du trafic de 
drogues sont a la fois un enjeu et un levier important 
d’influence des dynamiques politiques locales et natio- 
nales. En effet, en se substituant a l’Etat central, cer¬ 
tains membres des elites locales et des groupes armes 
impliques dans le trafic des drogues accroissent leurs 
influences sur les relations intra et intercommunau- 
taires, ainsi que sur le jeu politique local. 

Face a la menace que represente le trafic de dro¬ 
gues pour la stabilite en Afrique de l’Ouest, il revient 
aux Etats de la region la responsabilite premiere d’ap- 
porter des reponses, dans le cadre de strategies natio- 
nales et sous-regionales. En Cote d’Ivoire, la lutte contre 
le trafic, la production et la consommation de drogues 
est menee a la fois par le CILAD et les organisations de 
la societe civile, a travers une approche fondee sur la 
prevention, la prise en charge et la repression. S’agissant 
de la prevention, le Gouvernement multiplie les actions 
de sensibilisation sur les mefaits de la consommation de 
la drogue en synergie avec la societe civile. La prise en 
charge consiste en des interventions sanitaires et sociales 
assurees au sein de structures specialises telles que le 


Centre regional de formation a la lutte contre la drogue. 
En ce qui concerne le volet repression, la strategic natio¬ 
nal vise a traquer les trafiquants de drogues et a lut- 
ter contre le blanchiment d’argent, a travers la Cellule 
nationale de traitement des informations financieres. 

L’efficacite des strategies nationales de lutte 
contre le trafic de drogues est tributaire de leur mise en 
coherence avec les initiatives regionales, appuyees par 
des partenaires importants tels que l’ONUDC. A cet ef¬ 
fet, la Cote d’Ivoire se felicite de la mise en place du Pro¬ 
gramme regional pour l’Afrique de l’Ouest (2016-2020), 
en appui au Plan d’action regional de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest en matiere 
de lutte contre le trafic illicite de stupefiants, la cri- 
minalite organisee qui y est liee, et l’abus de drogues 
en Afrique de l’Ouest. Ces programmes traduisent la 
volonte des Etats d’Afrique de l’Ouest de renforcer la 
cooperation regionale dans les domaines de l’echange 
d’informations, de la cooperation judiciaire, de la lutte 
contre les flux financiers lies au trafic de drogues et de 
la prevention du detournement des intrants utilises pour 
fabriquer des drogues. De meme, mon pays tient a saluer 
l’appui constant de l’ONUDC a ces plans regionaux, ap¬ 
pui materialise, entre autres, par la creation de services 
mixtes de controles portuaires et la mise en place d’un 
projet de communication aeroportuaire qui s’etend au- 
dela de l’Afrique de l’Ouest. 

Pour conclure, mon pays tient a rappeler que de 
l’engagement collectif des Etats de la region a federer 
leurs moyens depend grandement le succes de la lutte 
contre le trafic de drogue en Afrique de l’Ouest, gage de 
la preservation de la paix et de la stabilite dans la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 16 h 30. 
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